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DELIBERATION INSTAURANT L’INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAIL DU DIMANCHE ET DES JOURS FERIES

Le Conseil (ou l'Assemblée),

Sur rapport de Monsieur le Maire (ou le Président) de ………,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le Code général de la fonction publique,

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique,

VU l’arrêté du 19 août 1975 instituant une indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés en faveur des agents communaux,

VU l’arrêté du 31 décembre 1992 fixant une indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés en faveur des agents territoriaux,
VU l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du …..…….….
Considérant que le personnel du service …………….. effectue une partie de leur service le dimanche et parfois même les jours fériés,

Monsieur le Maire (ou Président) propose aux membres de l’assemblée d’accorder à ces agents, à compter du…………, l’indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés d’un montant de 0,74 euros.

Après en avoir délibéré, décide :

- qu’à compter du ………………..  les agents titulaires, stagiaires, non titulaires affectés au Service ……………….. percevront l’indemnité horaire de travail du dimanche et des jours fériés.

Date d'effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au :

Jour/mois/année (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en regard du principe de non rétroactivité d'un acte réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu'il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l'Etat dans le département)

Crédits budgétaires

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

La présente délibération prend effet à compter du………………………. 
Fait à .......................

Le Maire ou le Président

(cachet et signature de l'autorité territoriale)

Le Maire (ou le Président),


    - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,


- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr




Visa de la Préfecture : 








Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire ou le Président
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